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Libertés syndicales sous pression, travailleurs sous tension

Le cri d’alarme de la FDT face à une offensive
d’exploitation et de précarisation organisée

Al’heure où les projecteurs
institutionnels illuminent
une façade de développe-
ment économique, la réalité

sociale marocaine, elle, s’effrite en si-
lence. La Fédération démocratique du
travail (FDT), par la voix de son secré-
taire général Youssef  Aidi, lève le voile
sur une situation alarmante : celle d’un
secteur privé de plus en plus hostile,
d’un gouvernement complice par son
inertie et d’une politique sociale délibé-
rément reléguée au rang de variable
d’ajustement.

Dimanche 25 mai, lors du congrès
fondateur de la FDT - Section M'diq-
Fnideq -, le discours d’Aidi a résonné
comme une gifle à l’hypocrisie am-
biante. Un cri politique, social et hu-
main qui devrait faire trembler les

décideurs s’ils daignent encore entendre
la voix des travailleurs.

Le choix de M'diq-Fnideq pour
l’ancrage local de la FDT n’est pas ano-
din. Région frontalière fragilisée par la
fermeture du poste douanier de Bab
Sebta, elle est le miroir cruel des ravages
d’un désengagement gouvernemental
aux conséquences socioéconomiques
catastrophiques. L’arrêt brutal du com-
merce transfrontalier a laissé sur le car-
reau des milliers de femmes et
d’hommes, privés du jour au lendemain
de leur seul moyen de subsistance.

La "zone économique spéciale",
présentée comme solution miracle, n’a
tenu aucune de ses promesses. Elle a re-
produit le schéma usé des projets dé-
connectés du terrain, imposés sans
concertation et sans vision pour les po-
pulations concernées. Ni emplois dé-
cents, ni alternative viable : juste un
mirage de développement pour camou-
fler l’abandon politique d’une région
entière.

Mais c’est en évoquant le sort des
travailleurs du secteur privé que Yous-
sef  Aidi a frappé le plus fort : «Certains
œuvrent, sans scrupule, à l’instauration
d’un système d’esclavage dans le secteur
privé», a-t-il asséné, sans détour. Cette
phrase, grave, n’est pas une figure de
style. C’est un diagnostic clinique de la
réalité vécue chaque jour par une main-
d'œuvre exploitée et précarisée.

Dans l’industrie, le textile, la logis-
tique ou encore l’agroalimentaire, les
conditions de travail sont souvent in-
dignes : salaires inférieurs au minimum
légal, absence de couverture sociale, ab-

sence totale de représentation syndicale
et licenciements abusifs à la moindre
tentative d’organisation collective. Pen-
dant que les indicateurs macroécono-
miques s’emballent et que les
classements internationaux encensent
la compétitivité du Maroc, ce sont les
travailleurs qui en paient le prix fort,
sans que leurs droits les plus élémen-
taires soient respectés.

Ce paradoxe, la FDT l’éclaire d’un
jour cru : oui, le Maroc réussit dans cer-
tains secteurs industriels — mais sur le
dos d’une classe ouvrière surexploitée
et abandonnée.

Le cas des éducatrices et éducateurs
du préscolaire, longuement évoqué
dans le discours de Youssef  Aidi, illus-
tre l’ampleur du mépris institutionnel.
Ils forment pourtant l’un des maillons

essentiels du système éducatif, assurant
l’éveil pédagogique de toute une géné-
ration. Et pourtant, ils exercent dans la
précarité la plus totale, sans statut clair,
ni contrat digne, ni même reconnais-
sance de leur rôle fondamental.

Le secrétaire général de la FDT
exhorte cette catégorie à s’organiser en
interne, à travers une structure dédiée
au sein de la Fédération, afin de mener
le combat pour leur intégration et la re-
connaissance pleine et entière de leur
travail. Il s’agit là d’un enjeu fondamen-
tal. Celui de reconstruire le tissu syndi-
cal de la base, pour défendre l’intérêt
général face à un gouvernement aux
abonnés absents.

La tentative d’empêcher la tenue du
congrès à la Maison de la culture de
M'diq est le dernier symptôme d’un au-
toritarisme rampant qui gangrène les li-
bertés syndicales au Maroc. Aidi ne
mâche pas ses mots : ce harcèlement
administratif  n’est que le prolongement
d’un projet politique visant à neutraliser
toute forme d’organisation indépen-
dante.

Pourquoi cette peur panique de voir
la FDT se structurer, se renforcer, se
démocratiser ? Parce que la Fédération
dérange. Elle casse les codes d’un syn-
dicalisme clientéliste. Certains, selon les
mots d’Aidi, « veulent un syndicat qui
se lève uniquement sur commande ».
En face, la FDT construit une contre-
puissance réelle, populaire, structurée.
Une menace pour ceux qui veulent tout
contrôler.

En évoquant le scandale des syndi-
cats fantômes qui raflent des sièges lors
des élections, Aidi met le doigt sur une
autre plaie : la fraude organisée, la ma-
nipulation des scrutins, la cooptation de
structures sans base réelle. Une ma-
nière, encore une fois, d’empêcher
l’émergence d’un syndicalisme de rup-
ture, en phase avec les aspirations pro-
fondes des travailleurs marocains.

La Fédération démocratique du tra-
vail ne se fait aucune illusion sur les
obstacles à venir. Mais elle avance, dé-
terminée à rendre aux salariés leur voix,
leur dignité, leur pouvoir. «Nous irons
jusqu’au bout», a lancé Youssef  Aidi. Et
ce combat n’est pas seulement syndical:
il est profondément politique.

Il s’agit de réhabiliter la justice so-
ciale comme principe fondateur d’un
véritable projet national. De rompre
avec une logique qui réduit l’humain à
une variable comptable. De dire non à
un ordre néolibéral qui transforme la
pauvreté en fatalité et le droit en luxe.

Le Maroc est à la croisée des che-
mins. Soit il choisit la voie de l’exploi-
tation, soit il s’engage résolument vers
un nouveau pacte social fondé sur la
justice, l’inclusion et la démocratie
réelle. Dans cette lutte de haute inten-
sité, la FDT s’impose comme l’un des
rares remparts restants contre la priva-
tisation de la dignité humaine.

Mehdi Ouassat
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Youssef Aidi 
Certains œuvrent,
sans scrupule, 
à l’instauration d’un
système d’esclavage
dans le secteur privé

La répression ne
nous affaiblit pas,
elle nous légitime.
Elle prouve que
notre combat 
est juste 

“

“

Page 2.qxp_Mise en page 1  28/05/2025  14:08  Page1



3Actualité

Le Premier secrétaire de l’Union socia-
liste des forces populaires, Driss Lach-
guar, a procédé, mardi 27 mai 2025, à
l’ouverture des travaux du Congrès gé-

néral de « la Jeunesse socialiste démocratique
dans le monde arabe – Session de la Palestine –
qui se tiennent sur invitation de la J-USFP du 27
au 30 mai 2025.

Ont pris part à cet événement environ 100
participants issus de 16 pays arabes, à savoir le
Maroc, la Mauritanie, la Tunisie, la Libye, le Sou-
dan, la Somalie, Djibouti, l’Egypte, la Jordanie,
la Palestine, le Liban, la Syrie, l’Irak, le Yémen,
Bahreïn et le Koweït.

Les travaux, dits « Session de la Palestine »
ont été marqués par la présence et la participa-
tion de plus de 20 organisations partisanes et de
jeunesse de même que nombre d’ambassadeurs
et de diplomates arabes accrédités au Maroc
outre des dirigeants de partis socialistes.

Par ailleurs, plusieurs experts, universitaires
et chercheurs contribuent à ce conclave en dé-
battant de questions et problématiques se rap-
portant à la jeunesse, à la situation en Palestine
et aux défis auxquels est confrontée la région
arabe, mais aussi à la portée de la social-démo-
cratie.

Là-dessus, des visites seront organisées pour
permettre aux participants d’être au fait des réa-
lisations culturelles et urbanistiques à travers les
différentes régions du Royaume du Maroc, no-
tamment en matière d’infrastructures.

Les participants au Congrès général de « la
Jeunesse socialiste démocratique » feront, d’autre
part, des visites au siège du Parlement, à la ren-

contre du Groupe socialiste Opposition ittihadie,
au Mausolée Mohammed V pour se recueillir sur
les tombes des défunts Rois, Mohammed V et
Hassan II.

Tout au long de ces travaux et activités, le
Premier secrétaire de l’USFP, Driss Lachguar, est
accompagné par l’ambassadeur de la Palestine à
Rabat, Jamal Ech-choubki, le coordinateur de
l’Alliance social-démocrate dans le monde arabe,
Bassem Kamal, le secrétaire général de l’Union
de la jeunesse social-démocrate dans le monde
arabe, Al Houcine Al Hassani, le président de
l’Union de la jeunesse socialiste démocratique
dans le monde arabe, Fadi Hammad et le secré-
taire général de la J-USFP, Fadi El Ouakili El
Aâssraoui.

D’autre part, le Premier secrétaire, Driss
Lachguar, accompagné de Jamal Ech-choubki,
l’ambassadeur de Palestine au Maroc et l’ensem-
ble des responsables précités, a prononcé une al-
locution d’ouverture de cet important forum en
rappelant le contexte arabe et international dans
lequel intervient ce congrès, « marqué par l’hé-
gémonisme et la dominance de l’incertitude au
niveau international du fait des profondes mu-
tations, par ailleurs accélérées que traverse le
monde aux niveaux géopolitique et stratégique,
de la montée inquiétante de la droite et du po-
pulisme et des conflits d’intérêts mais aussi du
retour en force des tensions armées mettant en
péril la sécurité et la paix internationales
(Ukraine-Russie, Inde-Pakistan…) et le début de
la disparition de la monopolarisation qui a régné
depuis la chute du mur de Berlin et l’émergence
de nouvelles puissances telles que la Chine, l’Inde

et le Brésil…)».
Sur le plan arabe, Driss Lachguar n’a pas

manqué de relever «la fissure inquiétante du rang
arabe et la gravité de la persistance du génocide
affectant le peuple palestinien des suites de l’in-
capacité politique et morale patente internatio-
nale de mettre un terme à cette guerre avec tout
ce que cela engendre comme menaces au
Moyen-Orient et dans l’ensemble de la région
arabe», évoquant le phénomène de la poursuite
de l’infiltration des projets ottoman et perse dans
la région arabe et l’acharnement contre les liber-
tés et l’obstruction de l’élan démocratique dans
nombre de pays arabes.

Le Premier secrétaire du parti des forces po-
pulaires a souligné, parallèlement à ce constat
global éloquent, que face à tous ces défis affec-
tant la majorité des pays arabes, le mouvement
social-démocrate arabe est appelé, plus que ja-
mais, à l’unification agissante de ses rangs et à la
rationalisation de son discours et son projet, «loin
des slogans et de l’enthousiasme» afin de se pro-
filer en «facteur sociétal et politique contribuant
à la concrétisation des objectifs et aspirations des
peuples arabes  quant à la sécurité, la stabilité, le
développement, la liberté et l’indépendance par-
ticulièrement du peuple palestinien».

Et de mettre l’accent sur le fait que toute ac-
tion commune ne peut être réussie et fructueuse
« que si nous nous appuyons sur une constante
qui n’appelle aucune concession ou négociation
mais qui se manifeste dans le respect rigoureux
de l’intégrité territoriale de l’ensemble de nos
pays arabes ».

Pour sa part, l’ambassadeur de Palestine à

Rabat, Jamal Ech-choubki, a, dans son interven-
tions, passé en revue les péripéties de la situation
dramatique dans laquelle se débat le peuple pa-
lestinien des suites du génocide perpétré par le
gouvernement Netanyahou, le nombre de mar-
tyrs ayant dépassé les 70 mille dans 18 mille en-
fants, outre plus d’un million d’enfants souffrant
de la famine, notant à ce propos que c’est la pre-
mière fois, à travers la planète, que l’on recourt à
la famine dans une aussi infâme guerre.

L’ambassadeur palestinien a souligné, en-
suite, que l’enfermement, l’encerclement et la
destruction ravageuse du peuple palestinien ne
font qu’accentuer sa détermination et son atta-
chement à son droit légal et légitime quant à l’au-
todétermination, qu’il n’y aura point de paix en
l’absence d’une justice et qu’il n’y aura pas de jus-
tice sans mettre un terme à l’occupation et sans
se soumettre aux résolutions des Nations unies.

Le diplomate palestinien Ech-choubki a saisi
cette occasion pour exprimer « sa gratitude et ses
remerciements au Royaume du Maroc, Roi, gou-
vernement et peuple pour le soutien constant à
la question palestinienne », tout en louant les po-
sitions de l’Union socialiste des forces populaires
à l’égard de la cause palestinienne et en rendant
hommage au déploiement, à ce propos, de la
Chabiba ittihadie et de l’Union de la jeunesse so-
cial-démocrate en les qualifiant de «grenier des
compétences et tribune des positions appuyant
la Palestine » (…)

Quant à Bassem Kamel, coordinateur de
l’Alliance social-démocrate dans le monde arabe,
il  a mis l’accent sur le caractère symbolique de
l’appellation adoptée par ce forum, en l’occur-
rence « Session de la Palestine », indiquant que la
jeunesse arabe socialiste dispose de compétences
à même de briser la domination des grandes
puissances et appelant à l’implication de la jeu-
nesse dans les directions partisanes et poli-
tiques…

En outre, Bassem Kamal n’a pas manqué de
rendre hommage au Premier secrétaire, Driss
Lachguar, pour les efforts qu’il déploie sur le plan
politique quant à l’appui à l’action démocratique
et sociale sur les plans arabe et international…

Là-dessus, le secrétaire général de l’Union de
la jeunesse social-démocrate dans le monde
arabe, Fadi Hammad, a mis en avant que ce
congrès constitue un tournant rayonnant dans le
processus de la démocratie socialiste…

Enfin, le secrétaire général de la J-USFP, Fadi
El Ouakili El Aâssraoui, a exprimé la fierté de la
Jeunesse ittihadie de voir le Maroc accueillir, pour
la première fois, ce congrès qui s’est développé
et élargi en intégrant 16 organisations, tout en
mettant en avant que cette rencontre se présente
comme une réelle opportunité de renouvelle-
ment de l’engagement vis-à-vis des principes
partagés de la liberté, la dignité, la justice sociale
et les droits de l’Homme (…).

Rachid Meftah

Driss Lachguar lors de la séance inaugurale du Congrès général 
de l’Union de la jeunesse socialiste démocratique dans le monde arabe

Toute action commune ne peut aboutir que si nous faisons nôtre
une constante inébranlable basée sur le respect rigoureux de
l’intégrité territoriale de l’ensemble de nos pays arabes
Jamal Ech-choubki : Les jeunes arabes, les dirigeants de demain, mèneront le mouvement du changement
Fadi El Ouakili El Assraoui : Impératif d’immunisation de la jeunesse arabe face à l’exclusion et l’extrémisme
Fadi Hammad : L’accent doit être mis sur la responsabilité qui incombe aux jeunes progressistes face 
aux crises politiques, économiques et humaines dans les pays arabes
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La présidente du Conseil national des
droits de l'Homme (CNDH) et de l'Al-
liance mondiale des institutions natio-

nales des droits de l'Homme (GANHRI),
Amina Bouayach, a appelé mardi à ériger les
systèmes d’intelligence artificielle et des algo-
rithmes en vecteur de protection de l’être hu-
main et de promotion des droits.

Intervenant depuis Rabat par visioconfé-
rence à l’ouverture de la Conférence interna-
tionale sur le thème "Intelligence artificielle et
droits humains : opportunités, risques et pers-
pectives pour un meilleur avenir", Mme
Bouayach a souligné que le droit international
relatif  aux droits de l’Homme, l’un des acquis
les plus fondamentaux de la communauté in-
ternationale, ne constitue pas un obstacle à
l’innovation, mais plutôt un cadre universel ga-
rantissant un accès pour tous aux technolo-
gies.

La présidente du CNDH a rappelé que
l’espace numérique, les technologies de pointe
et les systèmes d’IA sont en train de remodeler
profondément le monde et d’influencer notre
quotidien, précisant qu’il s’agit de domaines
qui suscitent débats, initiatives et préoccupa-
tions.

"L’innovation est aujourd’hui le moteur de
services intelligents, efficaces et de qualité", a-

t-elle affirmé, relevant cependant les inégalités
croissantes engendrées par cette révolution
technologique dans le monde.

L’innovation n’est plus un choix, mais une
nécessité impérieuse, tout comme le respect
des droits et libertés fondamentaux, a fait va-
loir la présidente du CNDH, plaidant pour
une gouvernance internationale concertée et
inclusive, fondée sur le respect effectif  des
droits de l’Homme, afin de garantir un usage
collectif, sûr et bénéfique de l’IA.

A cet égard, Mme Bouayach a insisté sur
le rôle central des institutions nationales des
droits de l’Homme qui ne se contentent pas
de soumettre avis et recommandations aux
gouvernements et acteurs quant aux usages de
l’IA, mais évaluent également ses impacts sur
l’effectivité des droits.

"Nous recevons et traitons des réclama-
tions liées aux atteintes potentielles aux droits
et libertés induites par ces systèmes et nous
plaidons en faveur de garanties et de méca-
nismes d’équité", a-t-elle fait savoir.

Elle a réitéré son appel à mettre en lumière
les effets de l’espace numérique et des sys-
tèmes d’IA sur les droits de l’Homme, notam-
ment en ce qui concerne les violences basées
sur le genre facilitées par la technologie, les at-
teintes à la vie privée, la discrimination, les dis-

cours de haine, l’incitation à la violence et les
entraves à un accès équitable aux droits.

Outre Mme Bouayach, le Royaume est re-
présenté à cet événement de deux jours, orga-
nisé à l'initiative du Comité national qatari des
droits de l'Homme, par Mohamed Aujjar, an-
cien ministre et acteur des droits humains, qui
a présidé une session intitulée "Déployer l’in-
telligence artificielle au service des droits de
l'Homme", et par Abdelghani Berdi, chef  de

la Division des technologies, de l’espace nu-
mérique et des droits humains et directeur par
intérim des communications au CNDH.

L’objectif  de cette rencontre tenue en
coopération avec plusieurs institutions inter-
nationales, régionales et locales, est d’explorer
la double nature de l’IA à la fois comme outil
de progrès et comme défi potentiel pour les
droits humains et la démocratie, à travers des
discussions plénières et des groupes de travail.

Amina Bouayach appelle à ériger l’IA en
vecteur de promotion des droits humains
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Al’issue de l’audit complet auquel
ont été soumis les comptes du
parti au titre de l’exercice finan-
cier 2023, le rapport publié par

la Cour des comptes indique que la situa-
tion financière de l’USFP se caractérise par
la transparence et la rigueur. Le parti a sou-
mis ses documents comptables via la pla-
teforme numérique du Conseil dans les
délais légaux impartis, accompagnés d’un
certificat d’un expert-comptable attestant
de leur exactitude sans aucune réserve.

A cet effet, le rapport révèle que le parti
s’est acquitté de l’ensemble de ses obliga-
tions financières vis-à-vis du Trésor public.
Il a ainsi restitué les montants non utilisés
du soutien annuel additionnel reçu au titre
de l’année 2022, destiné à couvrir les frais
d’études et de missions de recherche, pour
une valeur de 95.896,03 dirhams. Le parti
a également remboursé la somme de
329.485,58 dirhams provenant de la contri-
bution de l’Etat aux frais de gestion de l’an-
née 2023, traduisant ainsi son respect des

normes financières et juridiques.
Le rapport ajoute que l’analyse des

postes de ressources fait apparaître que le
total des ressources du parti s’élève à
6.175.573,08 dirhams. La contribution de
l’État à la couverture des dépenses de ges-
tion en constitue la part la plus importante,
avec 4.827 240,08 dirhams, soit 78,17% du
total des ressources. Les cotisations des
membres et les contributions arrivent en
deuxième position avec un montant de
1.172.204,00 dirhams, représentant

18,98%, tandis que la part du soutien dédié
au renforcement de la représentation des
femmes ne dépasse pas 1,63% des res-
sources totales.

S’agissant des dépenses, le parti a en-
gagé au cours de la même année une
somme de 4.598.567,70 dirhams, dont
87,77% ont été consacrés aux frais de fonc-
tionnement, enregistrant une baisse notable
par rapport à l’année 2022. Par ailleurs, un
montant de 418.204,00 dirhams a été alloué
à l’acquisition d’immobilisations, traduisant
une politique d’investissement équilibrée
tenant compte des exigences du dévelop-
pement institutionnel. Il est à noter que le
parti a intégré dans son actif  un bien im-
mobilier acquis en 2010 pour une valeur de
450.000,00 dirhams, après avoir achevé les
démarches juridiques nécessaires.

Le rapport n’a pas manqué de souligner
les efforts du parti en matière de promo-
tion de la participation politique des
femmes, avec une enveloppe de 144.018,85
dirhams dédiée au soutien de la représen-
tation féminine, ce qui équivaut à 3,13% du
total des dépenses.

En conclusion, la Cour des comptes a
adressé ses recommandations au ministère
de l’Intérieur, l’appelant à intensifier les ef-
forts visant à recouvrer les montants de
soutien indûment perçus ou non justifiés
par les partis politiques, estimés à un total
de 21,96 millions de dirhams. Elle a égale-
ment mis l’accent sur l’importance de ren-
forcer les capacités comptables des partis
par l’organisation de programmes de for-
mation spécialisés, l’élaboration de guides
procéduraux et le développement de sys-
tèmes d’information intégrés, afin de ga-
rantir la transparence financière et le
respect des meilleures pratiques compta-
bles.

H.T

Rapport de la Cour des comptes

Les finances de l’USFP sont saines et transparentes
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Conformément à la décision de
Sa Majesté le Roi Mohammed
VI, que Dieu L'assiste, de rou-

vrir l’ambassade du Royaume du Maroc
à Damas, une mission technique du mi-
nistère des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des Marocains
résidant à l’étranger s’est rendue dans
la capitale syrienne pour finaliser les
modalités pratiques liées à cette réou-
verture.

Dans ce cadre, la délégation ma-
rocaine a engagé des discussions
avec de hauts responsables du minis-
tère syrien des Affaires étrangères et
des Expatriés, portant sur les aspects
logistiques, juridiques et diploma-

tiques de cette opération.
Ces entretiens s’inscrivent dans le

cadre de la mise en œuvre des Hautes
Instructions Royales visant à renouer
les relations diplomatiques entre les
deux pays frères.

Il y a lieu de rappeler que Sa Majesté
le Roi Mohammed VI a annoncé, dans
Son Message au 34e Sommet arabe,
tenu le 17 mai à Bagdad, la décision de
rouvrir l’ambassade du Royaume du
Maroc à Damas, fermée depuis 2012.

Le Souverain avait souligné que
cette mesure "contribuera à élargir les
perspectives des relations historiques
entre les deux pays et les deux peuples
frères"

L'ambassadeur représentant per-
manent du Maroc auprès des
Nations unies, Omar Hilale, a
souligné, mardi à New York,

que la vision de SM le Roi Mohammed VI
pour la coopération Sud-Sud guidera la pré-
sidence marocaine des travaux du Comité
spécialisé de l’ONU.

"La vision Royale de la coopération Sud-
Sud guidera la présidence marocaine des tra-
vaux du Comité pour renforcer les valeurs
de solidarité, de respect mutuel et de co-dé-
veloppement entre les pays du Sud’’, a af-
firmé M. Hilale à l’ouverture de la 22ème
session de ce Comité de haut niveau.

A cet égard, l’ambassadeur a mis en
exergue le modèle marocain, sous la
conduite éclairée de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI, “qui place la coopération Sud-
Sud au cœur de sa politique étrangère,
fondée sur la solidarité, en particulier avec
nos frères et sœurs africains, et de plus en
plus avec les pays d’Amérique latine, des Ca-
raïbes et du Pacifique".

Pour sa part, l'administrateur du Pro-
gramme des Nations Unies pour le dévelop-
pement (PNUD), Achim Steiner, qui est
intervenu au terme de son mandat de 8 ans
à la tête de l’agence onusienne, a rendu
hommage à Sa Majesté le Roi et salué l’en-

gagement du Maroc sous l’impulsion du
Souverain, en faveur de la mise en place de
plateformes dynamiques de coopération
Sud-Sud.

Il a indiqué que le PNUD intensifie sa
collaboration avec le Royaume pour soute-
nir et renforcer ces initiatives, en droite ligne
avec la vision et l’action que le Maroc pro-
meut depuis plusieurs années sur la scène
internationale.

Le responsable onusien a, en outre, sou-
ligné l’importance croissante de la coopéra-
tion Sud-Sud comme levier de solutions
concrètes et adaptées aux réalités du déve-
loppement, mettant en relief  les efforts col-

lectifs déployés par de nombreux pays et ré-
gions afin de tirer parti de cette proximité
d’expérience, source d’innovation et d’effi-
cacité.

L’ambassadeur Hilale a rappelé à cet
effet que dans un contexte international ca-
ractérisé par une montée des incertitudes,
l’intensification des tensions géopolitiques
et la fréquence accrue des chocs climatiques,
la présidence marocaine intervient dans un
moment charnière pour la coopération mul-
tilatérale.

Il a évoqué, dans ce contexte, la situation
du financement international pour le déve-
loppement qui affiche actuellement ses ni-
veaux les plus bas, marqué par une
stagnation préoccupante de l’aide publique
pour le développement et l’exclusion de plu-
sieurs pays en développement y compris les
pays à revenu intermédiaire, des formes de
soutien et de financement concessionnel.

Après avoir rappelé que la coopération
Sud-Sud ne saurait se substituer à la coopé-
ration Nord-Sud, mais qu’elle en constitue
un complément essentiel, M. Hilale a insisté
sur son rôle crucial pour préserver la soli-
darité internationale, aujourd’hui mise à
l’épreuve.

Il a également souligné l’importance
croissante de la coopération triangulaire, qui
vient renforcer la coopération Sud-Sud en
permettant aux pays en développement
d’élargir leur accès à des ressources, des ex-
pertises et des capacités techniques diversi-
fiées.

Le diplomate s’est, par ailleurs, félicité
de la coopération fructueuse que le Maroc
entretient avec le Bureau des Nations unies
pour la coopération Sud-Sud dirigé par
Dima Alkhatib.

Les travaux de ce comité de haut niveau,
qui se poursuivent jusqu’à ce vendredi, se-
ront sanctionnés par l’adoption d’une déci-
sion sur la coopération Sud-Sud qui sera
soumise à l’Assemblée générale.

Une mission technique du MAE en Syrie 

Pour opérationnaliser la décision Royale de
réouverture de l’ambassade du Maroc à Damas

Dans le cadre de la visite à
Damas de la mission technique
marocaine chargée de préparer

la réouverture de l’ambassade du
Royaume du Maroc en Syrie, une mis-
sion conjointe, composée de responsa-
bles marocains et de hauts responsables
syriens, s’est déplacée sur le terrain pour
constater la fermeture effective du bu-
reau des séparatistes du "polisario" dans
la capitale syrienne.

Les autorités syriennes ont réaf-
firmé, par ce geste, leur engagement à
respecter la souveraineté nationale et
l’intégrité territoriale du Royaume, reje-

tant toute forme de soutien aux entités
séparatistes.

Cette démarche témoigne aussi de la
ferme volonté de la Syrie de renforcer
sa coopération bilatérale avec le Maroc
et de promouvoir la stabilité régionale.

La décision de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI de rouvrir l’ambassade du
Maroc à Damas marque une nouvelle
ère dans les relations maroco-syriennes.

La fermeture du bureau du "polisa-
rio" en Syrie constitue, elle, une traduc-
tion tangible de cet engagement mutuel
en faveur de l’intégrité territoriale du
Royaume.

Les autorités syriennes confirment la
fermeture des locaux occupés par les
séparatistes du "polisario" à Damas

Omar Hilale : La vision de SM le Roi guidera la présidence
marocaine du Comité de l’ONU sur la coopération Sud-Sud
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Lors du séminaire régional du Comité des 24 de l’ONU 

M'hamed Abba met en avant la dynamique internationale en
faveur de la marocanité du Sahara et du plan d’autonomie

Le membre élu de la région de
Laâyoune Sakia El Hamra, M'ha-
med Abba, a mis en avant, lors du

séminaire régional du Comité des 24 de
l’ONU (C24) tenu récemment à Dili au
Timor-Leste, la dynamique internationale
en faveur de la marocanité du Sahara et
en appui à l’initiative d’autonomie présen-
tée par le Royaume pour clore définitive-
ment ce différend régional.

M. Abba, qui participait à ce séminaire
sur invitation de la présidente du C24
comme c’est le cas depuis plusieurs an-
nées, a souligné que ce soutien internatio-
nal ne cesse de se consolider, rappelant à
ce propos la décision historique des Etats-
Unis qui viennent de réaffirmer leur re-
connaissance de la souveraineté du Maroc
sur son Sahara.

Il a également rappelé la position de la
France et de plusieurs autres pays, notam-
ment européens et africains, qui soutien-
nent l’initiative marocaine d’autonomie
comme la solution la plus sérieuse, réaliste
et crédible au différend régional artificiel
autour du Sahara marocain.

Dans cette dynamique, une trentaine
de pays ont décidé d’ouvrir des consulats
généraux à Laâyoune et Dakhla, marquant
ainsi la dynamique irréversible de la ma-
rocanité du Sahara, a-t-il dit.

Abondant dans le même sens, M.
Abba a relevé que plus de 117 pays sou-
tiennent le plan marocain d’autonomie,
une initiative ancrée dans le droit et le
consensus international et qui préserve la
souveraineté et l’intégrité territoriale du
Royaume, notant que cette proposition,
qualifiée de sérieuse et crédible par le
Conseil de sécurité, accorde de larges pou-
voirs d’autonomie aux populations locales,
respecte l’identité culturelle de cette partie
du Maroc et garantit la représentativité.

Evoquant la dynamique socio-écono-
mique tous azimuts engagée dans les pro-
vinces du Sud sous le leadership de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI, il a souli-
gné que le Maroc, depuis le parachève-
ment de son intégrité territoriale en 1975,
a fait le choix irréversible de faire de cette
partie du Royaume un modèle du déve-
loppement durable et inclusif.

"Le Sahara marocain est aujourd’hui
un espace dynamique d’opportunités, où
la démocratie, les infrastructures, l’énergie
propre et la justice sociale sont les piliers
d’une nouvelle ère", a-t-il fait valoir.

L’élu du Sahara marocain a fait obser-
ver que cette dynamique réformatrice
s’est accélérée davantage avec le lance-
ment en 2015 par Sa Majesté le Roi du
nouveau modèle développement pour les
provinces du Sud, notant que ce modèle
mobilise toutes les énergies pour dévelop-
per des secteurs à haute valeur ajoutée et
garantir que tous les citoyens du Sahara
marocain vivent dignement.

Il a dans ce cadre cité plusieurs projets
structurants qui visent à renforcer la com-
pétitivité et à attirer les investissements
tout en répondant directement aux be-
soins de la population locale comme la
voie express Tiznit-Dakhla, estimant que
cette route favorisera le commerce, les
voyages et l'intégration régionale à une
échelle sans précédent.

Parmi ces chantiers qui transforment
la région en un hub économique dyna-
mique figure également le Port Atlantique
de Dakhla, un projet stratégique appelé à
devenir une porte d'entrée commerciale
majeure vers l'Afrique de l'Ouest, a dit M.
Abba, ajoutant que cette structure conso-
lide la position des provinces du Sud
comme passerelle essentielle entre le
Royaume et le reste du continent.

Pour lui, “il s'agit d'une diplomatie par
le développement, une initiative Royale
qui réaffirme l'engagement du Maroc en
faveur de la solidarité et de l'intégration
économique africaines”.

Et de poursuivre que parmi les projets
structurants visant à renforcer la compé-
titivité et l'attractivité de la région figurent
également un technopole à Foum El
Oued (2 milliards de dirhams) qui abrite
l'Université multidisciplinaire Mohammed
VI de Laâyoune, un lycée d'excellence et

un centre de compétences et de qualifica-
tion. A cela s'ajoutent la première école de
médecine des provinces du Sud (257 mil-
lions de DH) et un centre hospitalier uni-
versitaire (1,2 milliard de DH) d'une
capacité de 500 lits.

Il a de même indiqué que le Sahara
marocain est en passe de devenir un ac-
teur majeur de la transition énergétique
nationale, notant que les centrales solaires
de Noor Laâyoune et Noor Boujdour,
ainsi que les parcs éoliens de Tarfaya et
d'Akhfennir, contribuent non seulement
à réduire les émissions de carbone, mais
renforcent également le leadership du
Maroc dans l'action climatique mondiale.

Concernant la région de Laâyoune-
Sakia Al Hamra, qui affiche l’un des taux
de PIB par habitant les plus élevés du
Royaume, dépassant les 71.000 MAD en
2024, M. Abba a souligné qu’il ne s’agit
pas seulement d’une statistique, mais de
la preuve d’un modèle qui fonctionne,
guidé par une vision Royale avant-gar-
diste.

Évoquant les conditions sombres qui
continuent d’étouffer la vie dans les
camps de Tindouf  (Sud-ouest de l’Algé-
rie), l’intervenant a relevé que les popula-
tions séquestrées dans ces camps sont
privées de leur identité, de la liberté de
mouvement et de leurs droits les plus élé-
mentaires.

Il a noté que le pays hôte refuse tout
recensement de ces populations, faisant
ainsi obstruction aux obligations les plus
fondamentales de l'ONU et ignorant la
résolution 2654 du Conseil de sécurité.

M. Abba s’est en outre élevé contre le
détournement systématique de l’aide hu-
manitaire destinée à la population des
camps de Tindouf, confirmé une fois de
plus par le Programme alimentaire mon-
dial (PAM), ainsi que contre l’endoctrine-
ment et l'enrôlement militaire des enfants
dans ces camps.

Ouverture à Laâyoune d'un centre pour 
le traitement des demandes de visa pour la France
Un nouveau centre TLS

contact a été inauguré,
mardi à Laâyoune, en

vue de faciliter l’accès aux de-
mandes de visa pour la France
pour les habitants des provinces
du Sud du Royaume.

La cérémonie d’inauguration
de cette structure s’est déroulée
en présence notamment de l'am-
bassadeur français au Maroc,
Christophe Lecourtier, du wali
de la région de Laâyoune-Sakia
El Hamra, gouverneur de la pro-
vince de Laâyoune, Abdeslam
Bekrate, et des élus.

L'ouverture de ce centre
s’inscrit dans la dynamique de
renforcement des services
consulaires français dans les pro-

vinces du Sud du Royaume.
"L’ouverture de ce centre re-

flète l’engagement de la France
pris il y a quelques mois pour
élargir ses activités consulaires
aux provinces du Sud, offrant
ainsi des services de proximité
aux habitants de ces provinces",
a souligné M. Lecourtier, en
marge de l’inauguration officielle
du nouveau siège de TLS
contact, qui est un opérateur
chargé du traitement des de-
mandes de visas pour la France.

"A travers le prestataire TLS
contact, chaque citoyen a le droit
de déposer son dossier, de faire
l'enrôlement biométrique, et de
mettre ses empreintes", a-t-il ex-
pliqué, faisant savoir que les pas-

seports seront envoyés vers le
centre de Casablanca, où un
agent consulaire imposera la vi-
gnette du visa, avant de les faire
retourner à Laâyoune.

Cette nouvelle mesure offre
ainsi un service de proximité de
qualité aux demandeurs de visas
pour des raisons profession-
nelles, médicales, commerciales
et touristiques, en leur épargnant
les déplacements vers la ville
d’Agadir, a-t-il poursuivi.

Le diplomate français a aussi
relevé que l’ouverture de ce cen-
tre s’inscrit dans le cadre de la
mise en œuvre des engagements
pris par le président français Em-
manuel Macron, à l'occasion de
sa visite d'Etat au Maroc en oc-

tobre 2024, à l’invitation de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI.

Par ailleurs, il a souligné que
les provinces du Sud du Maroc
constituent "le nouvel horizon de
l'action de l'ambassade de
France’’, citant à cet égard le pro-
jet de construction de l'établisse-
ment scolaire français OSUI Paul

Pascon à Laâyoune, la mise en
place prochainement d’une Al-
liance française dans la même
ville, et l’implantation des entre-
prises françaises, en particulier
après la visite qu’a effectuée le di-
recteur général de l’Agence fran-
çaise de développement (AFD),
Rémy Rioux.
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Le 1er Dou Al Hijja de l'année 1446 de l'Hégire correspond
au jeudi 29 mai 2025 et l’Aïd Al Adha sera célébré le samedi 7
juin, a annoncé mardi le ministère des Habous et des Affaires is-
lamiques.

Dans un communiqué, le ministère précise que le croissant
lunaire annonçant le mois de Dou Al Hijja de l'an 1446 de l’Hé-
gire n’a pas été observé mardi soir (27 mai).

De ce fait, le mois de Dou Al Qiida 1446 H aura compté 30
jours et le 1er Dou Al Hijja est le jeudi 29 mai 2025, et l’Aïd Al
Adha sera par conséquent célébré le 10 Dou Al Hijja 1446 cor-

respondant au 07 juin 2025.
Puisse Dieu combler en ce mois béni SM le Roi Mohammed

VI, Amir Al Mouminine, protecteur de la Nation et de la religion,
que Dieu L'assiste, de Sa bénédiction, de Ses faveurs et de Ses
bienfaits, et renouveler pareilles occasions pour le Souverain dans
la gloire et pour SAR le Prince Héritier Moulay El Hassan, SAR
le Prince Moulay Rachid et l’ensemble des membres de l’Illustre
Famille Royale dans le bien-être et pour le peuple marocain et la
Oumma islamique dans le progrès et la prospérité, conclut le
communiqué.

Le 1er Dou Al Hijja 1446 H correspond au jeudi 29
mai 2025 et l'Aïd Al Adha célébré le samedi 7 juin

L’engagement du Maroc en fa-
veur du co-développement du
continent africain a été mis en
avant à Saint-Domingue, à l’oc-

casion de la célébration de la Journée de
l’Afrique en République dominicaine.

Lors de cet événement, l’ambassadeur
du Maroc dans ce pays des Caraïbes, Hi-
chame Dahane, a souligné le caractère stra-
tégique et complémentaire des trois
initiatives lancées conformément à la vision
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI: le ga-
zoduc Afrique-Atlantique, l’Initiative Royale
pour faciliter l’accès des Etats du Sahel à
l’océan Atlantique, et le Processus des Etats
africains atlantiques.

Ces trois initiatives s’inscrivent dans la
continuité de l’engagement multiforme, so-
lidaire et actif  du Maroc envers l’Afrique, a
dit M. Dahane cité dans un communiqué de
l’ambassade du Royaume qui a célébré,
lundi, pour la 4ème année consécutive, la
Journée de l’Afrique, en partenariat avec
l’Université autonome de Saint-Domingue
et l’Association dominicaine d’amitié avec le
Maroc.

L’événement a réuni de nombreuses
personnalités dominicaines, dont le ministre
de l’Enseignement supérieur, Franklin Gar-
cía Fermín, ainsi que des ambassadeurs, des
députés, des représentants du monde aca-

démique et médiatique, outre des membres
de la communauté marocaine résidant en
République Dominicaine.

L’ambassadeur a évoqué, à cette occa-
sion, la coïncidence de cette journée avec la
célébration de la Journée internationale du
football, en soulignant la solidarité sportive
effective du Maroc avec les pays africains, à
travers notamment la mise à disposition de
ses infrastructures sportives et le partage de
son savoir-faire technique en matière de for-
mation.

A cet égard, il a rappelé l’organisation
par le Maroc de la CAN 2025, de la Coupe
du monde de football 2030, ainsi que des
cinq prochaines éditions de la Coupe du
monde féminine U-17 de la FIFA, de 2025
à 2029.

Evoquant la célébration, ce 29 mai, de la
Journée internationale des Casques bleus, le
diplomate a souligné l’engagement histo-
rique, constant et effectif  du Maroc en fa-
veur de la paix et de la stabilité de l’Afrique,
tenant compte du paradigme paix–sécurité–
développement.

Il a rappelé que cet engagement s’est tra-
duit par la participation du Maroc aux opé-
rations de maintien de la paix de l’ONU
depuis 1960, ainsi que par ses efforts de mé-
diation dans le règlement pacifique des
conflits en Afrique.

Mise en avant à Saint-Domingue de
l’engagement du Maroc en faveur
du co-développement de l’Afrique

L'élaboration de stratégies
concrètes et la valorisation du
capital humain pour faire face

à la problématique de la fuite des cer-
veaux en Afrique, ont été au centre
d'une conférence, organisée, mardi à
Rabat, en présence de plusieurs res-
ponsables, universitaires et étudiants
issus de différents pays africains.

Lors ce cette rencontre initiée par
l'ONG "Action pour l’éducation ci-
toyenne" (APEC Internationale), sous
le signe "La fuite des cerveaux en
Afrique", les participants ont plaidé
pour la mise en place de stratégies ef-
ficientes permettant de créer un envi-
ronnement attractif  pour les
chercheurs, les professionnels et les
jeunes diplômés, en vue de transfor-
mer ce défi en un levier de développe-
ment durable et inclusif.

Dans ce sens, le doyen du corps di-
plomatique africain et ambassadeur du
Cameroun au Maroc, Mouhamadou
Youssifou, a indiqué que l'avenir de
l'Afrique repose sur le capital humain,
surtout les jeunes, soulignant que la
fuite des cerveaux constitue un sujet
complexe et nécessite une réflexion ap-
profondie et des solutions concertées.

Il a, ainsi, appelé les pays africains
à mettre en place des mécanismes effi-
caces pour freiner, voire mettre un
terme à ce phénomène, en insistant sur
l'urgence pour le continent de préser-
ver sa main-d'œuvre qualifiée, notam-
ment les ingénieurs, les médecins, les
enseignants et autres compétences afri-
caines.

Ce fléau qui touche l’ensemble des
Etats africains exige une vision multi-
dimensionnelle, a-t-il insisté, notant
que l'Afrique est engagée dans une dy-
namique de développement continu.

De son côté, le président de
l’APEC, Aboubacar Aldo Kourouma,
a fait savoir que ce phénomène repré-
sente un obstacle majeur au dévelop-
pement du continent africain, le

qualifiant de problématique cruciale
ayant un impact profond sur l’avenir de
l’Afrique.

Il a, à cet égard, mis l’accent sur
l’importance de trouver une solution
africaine, conçue et portée par les Afri-
cains eux-mêmes.

M. Kourouma a plaidé en faveur de
la création, par les Etats africains, d’un
cadre propice et attractif  permettant
aux étudiants partis se former à l’étran-
ger de revenir dans leur pays d’origine
et de mettre au service de leur nation
les compétences et le savoir acquis
dans leurs pays d’accueil.

Pour sa part, l’ambassadrice de la
République de Guinée-Bissau au
Royaume, Filomena Mendes Masca-
renhas Tipote, a souligné que cette
problématique concerne l’ensemble
des pays africains, estimant qu’il est
désormais impératif  de réfléchir à des
stratégies concrètes à mettre en œuvre
pour y faire face.

Mme Tipote a tiré la sonnette
d’alarme quant au risque de désertifi-
cation humaine, affirmant qu’il est ur-
gent d’adopter des politiques adaptées
et de trouver des solutions efficaces
pour endiguer ce fléau.

À travers ce conclave, l’APEC In-
ternationale ambitionne d’analyser les
causes et les effets de la fuite des cer-
veaux sur le développement socio-éco-
nomique des pays africains, tout en
sensibilisant les décideurs politiques,
les acteurs académiques et le grand pu-
blic à l’importance de valoriser le capi-
tal humain qualifié.

Cette rencontre vise également à
promouvoir la coopération régionale et
internationale en faveur de pro-
grammes éducatifs attractifs et de la
création d’opportunités locales.

Au programme de cette conférence
figurent deux panels, "Analyser les
causes profondes de la fuite des cer-
veaux en Afrique" et "Comment en-
courager le retour des compétences".

Fuite des cerveaux en Afrique

Appel à l’élaboration de
stratégies concrètes pour
une meilleure valorisation
du capital humain
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Le Maroc a recensé près de 
2,03 millions d’unités de 
production informelles 

(UPI) en 2023, soit plus de 
353.000 qu’en 2014, annonce le 
Haut-commissariat au plan 
(HCP) qui vient de rendre pu-
blics les principaux résultats de 
son enquête sur les unités de 
production opérant dans l’in-
formel 2023/2024. 

« Cette croissance est princi-
palement urbaine avec 77,3% 
des UPI localisées en milieu ur-
bain, et une forte concentration 
dans la région de Casablanca-
Settat (22,7%) », a indiqué l’ins-
titution publique précisant que 
les UPI sont majoritairement de 
très petite taille, 85,5% sont 
constituées d’une seule per-
sonne. L’enquête, qui concerne 
toutes les unités de production 
non agricoles ne disposant pas 
d’une comptabilité conformé-
ment à la réglementation comp-
table en vigueur au Maroc, 
révèle également que le com-
merce constitue la principale ac-
tivité, avec 47% des UPI, bien 
que sa part a diminué au profit 
d’une progression des services 
(28,3%) et du BTP (11,6%). 

Les données recueillies 
montrent que la majorité des 
unités informelles opèrent sans 
local professionnel et ont un 
accès limité aux infrastructures 
de base. 

En effet, « plus de la moitié 
des UPI (55,3%) n’ont pas de 
local professionnel fixe, et une 
proportion de 4,6% exerce à do-
micile. L’industrie se distingue 
avec 56,5% d’UPI disposant 
d’un local professionnel et 
compte également 22,5% d’uni-
tés travaillant à domicile », a fait 
savoir l’institution relevant que 

le BTP est le secteur qui abrite la 
proportion la plus élevée d'acti-
vités sans local professionnel 
fixe (90,2%) majoritairement 
exercées chez le client. 

D’après les explications du 
HCP, l’exercice de l’activité in-
formelle hors local profession-
nel est souvent lié à des 
contraintes financières (42,9%) 
ou par la nature même de l’acti-
vité exercée (42,5%), notam-
ment dans les secteurs du 

transport et de la construction. 
Bien que 94% des unités dis-

posant d’un local professionnel 
aient accès à l’électricité, seuls 
46% ont l’eau potable, 43% un 
assainissement, et 41% un accès 
à Internet. Les unités de plus 
grande taille (quatre emplois ou 
plus) bénéficient d’un meilleur 
accès aux infrastructures de 
base, tandis que les micro-uni-
tés (un seul emploi) font face à 
un déficit important en  

la matière. 
Il est important de noter que 

les taux d’enregistrement admi-
nistratif restent globalement fai-
bles. Selon le 
Haut-commissariat, « seuls 
14,2% des UPI sont inscrites à la 
taxe professionnelle, 9,8% sont 
affiliées à la CNSS, 7,5% sont en-
registrées au registre du com-
merce, 6,2% sont affiliées au 
régime de la contribution pro-
fessionnelle unique (CPU) et à 
peine 1,7% bénéficient du statut 
d’auto-entrepreneur». 

A souligner également que 
la présence féminine dans la di-
rection des unités de production 
informelles (UPI) demeure mar-
ginale et en recul. Malgré une 
présence significative relative 
dans l'industrie (20,9% en 2023 
contre 22,3% en 2014), elle est 
passée de 8,8% à 7,6%, entre 
2014 et 2023.  

Selon le HCP, « la création 
d’UPI est principalement moti-
vée par des besoins écono-
miques (68,3%), avec une part 
minoritaire (31,7%) choisissant 
cette voie par préférence ou tra-
dition familiale », précisant que 
les femmes, en particulier, accè-
dent au secteur informel sou-
vent par nécessité (71,9% contre 
65,1% pour les hommes) et ren-
contrent davantage de difficul-
tés pour concilier vie 
professionnelle et obligations 
familiales. 

Enfin, le financement des 
unités informelles repose quasi 
exclusivement sur l'autofinan-
cement (72,2%), tandis que le re-
cours au financement formel 
reste marginal (1,1% pour les 
crédits bancaires, 0,8% pour les 
microcrédits).  

Alain Bouithy 

Secteur informel  

Environ 2,03 
millions d’unités 

de production  
informelles  
recensées  
en 2023 

Le secteur informel représente 
33,1% de l’emploi hors agriculture 
 

Selon les résultats de l'Enquête nationale sur les unités 
de production opérant dans l'informel 2023/2024 publiée 
par le Haut-commissariat au plan (HCP),  l'emploi du sec-
teur informel non agricole demeure significatif, représen-
tant un tiers de l'emploi total non agricole 

«En 2023, l’emploi dans le secteur informel représente 
33,1% de l’emploi non agricole, en baisse de 3,2 points par 
rapport à 2014», indique le HCP précisant que ce recul est 
enregistré dans les secteurs de l’industrie et des services 
(de 37,2% à 29,3% et de 21,5% à 20,6% respectivement). 
L’institution note, en revanche, une hausse dans le com-
merce et le BTP (de 68,5% à 69,8% et de 21,4% à 25,3% res-
pectivement).  

En volume, les données suggèrent que l’emploi du 
secteur informel est passé de 2,37 à 2,53 millions entre 
2014 et 2023, soit 157 000 emplois créés. 

Toujours selon le HCP, «le commerce concentre 44,1% 
de l’emploi du secteur informel, suivi des services 
(28,7%), de l’industrie (15%) et du BTP (12,2%)». L’emploi 
du secteur informel est majoritairement urbain (77,6%), 
et la région de Casablanca-Settat en regroupe 23,2%, sui-
vie de Marrakech-Safi (14%) et de Rabat-Salé-Kénitra 
(12,9%) ». 

Enfin, le salariat ne représente que 10,4% de l’ensem-
ble de l’emploi du secteur informel.  

Alain B. 

La part du secteur informel dans 
la production nationale est passée 
de 15% en 2014 à 10,9% en 2023   

Plus d’unités, moins 
de poids économique   

 
En dépit d’une croissance en valeur 

absolue, la contribution relative du sec-
teur informel à la production nationale a 
baissé entre 2014 et 2023, selon le Haut-
commissariat au plan (HCP). 

Le chiffre d’affaires annuel du secteur 
informel est passé de 409,4 à 526,9 mil-
liards de dirhams entre 2014 et 2023, ce 
qui correspond à une progression de 
28,7%, note d’emblée le Haut-commissa-
riat soulignant que cette hausse reste mo-
dérée avec un taux de croissance annuel 
moyen de 2,6%.  

Par ailleurs, selon les résultats de l'En-
quête nationale sur les unités de produc-
tion opérant dans l'informel 2023/2024, 
«la production informelle a également 
progressé, atteignant 226,3 milliards de 
dirhams en 2023, soit une augmentation 
globale de 22,3%».  

Cependant, le HCP note qu’en dépit 
«cette augmentation en valeur absolue, la 
part du secteur informel dans la produc-
tion nationale hors agriculture et adminis-
tration publique est passée de 15% en 
2014 à 10,9% en 2023». 

Bien que sa part ait légèrement dimi-
nué, passant de 34,7% en 2014 à 30% en 
2023, le commerce demeure le secteur 
principal dans la structure de la produc-
tion du secteur informel, poursuit le HCP 
relevant, en revanche, une progression si-
gnificative des services qui ont atteint 
24% en 2023 contre 18,6% en 2014.  

Toujours selon le HCP, «le secteur du 
BTP se maintient de manière stable au-
tour de 18,4%, contre 18,1% en 2014», 
ajoutant, par ailleurs, que la part de l’in-
dustrie dans la production du secteur in-
formel a légèrement reculé, passant de 
28,6% à 27,7%. 

Dans l’industrie, les données recueil-
lies montrent que « l’alimentaire gagne en 
poids (49,2% en 2023 contre 36,2% en 
2014), au détriment du textile et habille-
ment (16% contre 27,7%)», a fait remar-
quer l’institution relevant que les services 
sont dominés par le transport (37,2%) et 
la restauration/hôtellerie (29,4%).  

Quant au commerce, il reste centré 
sur le commerce de détail (63,9%), et les 
travaux de finition renforcent leur place 
dans le BTP (57,1%). 

En hausse par rapport à 2014 (103,34 
milliards de dirhams), avec un taux de 
croissance annuel moyen de 3,06%, le sec-
teur informel a généré 138,97 milliards de 
dirhams de valeur ajoutée en 2023, pour-
suit le HCP précisant que sa contribution 
à la valeur ajoutée nationale hors agricul-
ture et administration publique est passée 
de 16,6% en 2014 à 13,6% en 2023. S’agis-
sant du commerce, il «reste le principal 
secteur contributeur (38,9% contre 43,1%), 
en recul, au profit des services (25,6% 
contre 19,9%) et du BTP (14,8% contre 
14,3%) ». L’industrie voit de son côté sa 
part diminuer de 22,8 % à 20,8%.  

Enfin, « la valeur ajoutée moyenne du 
secteur informel par UPI est de 68.499 
DH, avec de fortes disparités : les 20% les 
plus productives concentrent 65,4 % de la 
valeur ajoutée totale», note le HCP.  

Alain Bouithy 
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Le Groupe OCP et SACE, 
groupe italien d'assurance 
et de finance contrôlé par le 

ministère de l'Economie et des Fi-
nances, ont annoncé, mardi, la si-
gnature d'un financement vert de 
365 millions d'euros (M€), une 
première dans le cadre du Green 
Finance Framework de l'OCP et 
la première opération garantie au 
Maroc par SACE Push Strategy.  

Ce partenariat stratégique 
renforce l'engagement du Groupe 
OCP en faveur de la durabilité et 
de l'innovation dans les solutions 
de nutrition des plantes et des 
sols, indique un communiqué 
conjoint des deux parties. 

Structuré en tant qu'export 
crédit, non associé, ce finance-
ment est soutenu par une couver-
ture d'assurance complète dans le 
cadre de la stratégie "Push" de 
SACE, et a été arrangé par BNP 
Paribas et le Crédit Agricole Cor-
porate and Investment Bank 
(CACIB). 

Conformément au Green Fi-
nance Framework du Groupe 
OCP, ce financement contribuera 
au programme d'investissement 
vert de 13 milliards de dollars du 
Groupe pour la période 2023–
2027, permettant notamment 
l'utilisation à 100% d'eau non 
conventionnelle dès début 2025, 
avec une capacité de dessalement 
de 560 millions de m³ par an d'ici 
2027, garantissant une autonomie 
hydrique complète, rapporte la 
MAP.  

Il s'agit aussi de l'utilisation à 
100% d'énergies propres d'ici 
2027, de la neutralité carbone 
complète d'ici 2040, avec les 
Scopes 1 et 2 atteints d'ici 2030, et 
le Scope 3 d'ici 2040, ainsi que de 
l'augmentation de la production 
d'engrais verts, pour soutenir une 
agriculture durable et la sécurité 
alimentaire mondiale. 

Au-delà du financement, cet 
accord stimule également les op-
portunités commerciales entre le 
Groupe OCP et les fournisseurs 
italiens, grâce aux initiatives de 
mise en relation d'affaires organi-

sées par SACE. 
La stratégie "Push" de SACE 

offre aux entreprises italiennes un 
passeport vers les marchés inter-
nationaux en proposant des fi-
nancements à des contreparties 
étrangères susceptibles d'acheter 
des biens et services italiens.  

La mise en relation d’affaires, 
élément clé de cette stratégie, or-
ganisée en collaboration avec les 
principaux acteurs du système 
pays, permet des rencontres ci-
blées entre entreprises italiennes 
et partenaires étrangers, favori-
sant de nouvelles connexions 
commerciales.  

La garantie Push de SACE 
vise à soutenir les opportunités 
d'exportation des entreprises ita-
liennes dans des secteurs straté-
giques du Plan Mattei pour 
l'Afrique, tels que les technolo-
gies vertes, mais aussi les compo-
sants mécaniques et 
hydrauliques. 

"L'accord entre SACE et OCP 
représente une avancée significa-
tive dans le renforcement des 
liens entre l'excellence indus-
trielle italienne et l'un des princi-
paux acteurs économiques du 
Maroc", a déclaré Armando Ba-
rucco, ambassadeur d'Italie au 
Maroc, cité dans le communiqué.  

"Ce partenariat stratégique fa-
vorise non seulement une colla-
boration économique plus étroite, 
mais crée également de nouvelles 
opportunités pour les entreprises 
italiennes dans de multiples sec-
teurs, consolidant ainsi une base 
solide pour les échanges com-
merciaux et les investissements 
bilatéraux", a-t-il ajouté. 

De son côté, Michal Ron, di-
rectrice internationale de SACE, a 
déclaré : "Cette initiative démon-
tre notre engagement à promou-
voir le Made in Italy et à soutenir 
les entreprises italiennes dans des 
secteurs clés tels que les infra-
structures, les énergies renouve-
lables et la machinerie 
industrielle. Elle renforce égale-
ment nos liens commerciaux avec 
l'Afrique, en ligne avec le Plan 
Mattei".  

Et de poursuivre : "La straté-
gie Push est un outil essentiel 
pour ouvrir de nouvelles oppor-
tunités d'exportation aux PME 
italiennes et renforcer les relations 
avec des partenaires internatio-
naux stratégiques". 

Pour sa part, Karim Lotfi Sen-
hadji, Chief Financial Officer du 
Groupe OCP, a dit : "Ce finance-
ment vert inaugural avec SACE 
témoigne de l’engagement indé-

fectible du Groupe OCP en fa-
veur de la durabilité et de l'inno-
vation. En sécurisant cette facilité, 
nous accélérons notre transition 
vers des énergies 100% propres et 
une eau 100% non convention-
nelle, renforçant ainsi notre lea-
dership dans les solutions 
durables de nutrition des 
plantes".  

"Ce partenariat consolide 
notre stratégie financière et ouvre 
la voie à de nouvelles opportuni-
tés de croissance durable au 
Maroc et en Italie", a-t-il fait sa-
voir. 

Quant au responsable CIB 
Afrique chez BNP Paribas et di-
recteur général du bureau régio-
nal de BNP Paribas à Casablanca 
Finance City, Abdelmajid Fassi 
Fihri, il a déclaré : "Cette opéra-
tion emblématique avec OCP, en 
partenariat avec SACE, a été une 
excellente occasion de mobiliser 
l’expertise de nos équipes Corpo-
rate & Institutional Banking à Ca-
sablanca, Milan et Paris pour 
mettre en œuvre un financement 
structuré transfrontalier de 
pointe, soutenant la trajectoire 
durable ambitieuse du 
Royaume". 

De son côté, André Gazal, 
Global Head of ECA & Multilate-

ral Financing Solutions chez Cré-
dit Agricole CIB, a affirmé : "OCP 
nous a confié la structuration de 
ce financement pour soutenir son 
plan stratégique d’investisse-
ments, témoignant des liens so-
lides tissés avec le Crédit Agricole 
CIB au fil des années. Le prêt a 
obtenu le label Green Loan, sou-
lignant l’engagement d'OCP 
pour un développement durable 
de ses activités. Le recours au 
programme désassocié de SACE 
permet aux emprunteurs inno-
vants d’accéder à de nouvelles 
sources de financement à long 
terme. Un accord gagnant-ga-
gnant pour le Maroc et l’Italie, et 
un modèle à suivre pour les em-
prunteurs africains solides". 

Leader mondial des solutions 
de nutrition des plantes et des en-
grais phosphatés, le Groupe OCP 
contribue à nourrir une popula-
tion mondiale croissante en lui 
fournissant les éléments essen-
tiels à la fertilité des sols et à la 
croissance des plantes.  

Fort de plus d'un siècle d'ex-
pertise et d'un chiffre d’affaires de 
plus de 9 milliards de dollars en 
2024, OCP est basé au Maroc et 
présent sur cinq continents. Il em-
ploie plus de 17.000 personnes et 
collabore avec plus de 350 clients 
à travers le monde. 

SACE est un groupe d'assu-
rance et de finance spécialisé 
dans le soutien à la croissance des 
entreprises italiennes à travers 
une large gamme de solutions fa-
cilitant l'exportation et l'innova-
tion, notamment des garanties 
financières, du factoring, de la 
gestion des risques et de la pro-
tection, du conseil et des services 
de mise en relation d’affaires.  

Avec un réseau de 11 bureaux 
en Italie et 13 à l’international 
dans des pays cibles pour le 
Made in Italy, SACE accompagne 
plus de 60.000 entreprises, soute-
nant leur croissance avec un por-
tefeuille d'opérations assurées et 
d'investissements garantis de 270 
milliards d'euros dans près de 
200 marchés étrangers. 

Maroc-Italie : Le Groupe OCP et SACE signent 
un accord majeur de financement vert de 365 M€  
Contribution au programme d'investissement vert du Groupe pour la période 2023–2027 

La croissance de l’économie marocaine devrait 
s'accélérer pour atteindre 3,9% en 2025, prévoit la 
Banque africaine de développement (BAD). 

Cette évolution serait attribuable à une de-
mande intérieure robuste, en particulier grâce à 
l'investissement, la dynamique des activités non 
agricoles et la perspective d'une meilleure cam-
pagne agricole, explique la BAD dans son rapport 
2025 sur les Perspectives économiques en Afrique, 
publié en marge des Assemblées annuelles de la 
Banque qui se tiennent jusqu'au 30 mai à Abidjan. 

Selon la même source, la croissance devrait at-

teindre 3,7% en 2026, reflétant un ralentissement 
des industries exportatrices en raison de l'augmen-
tation des droits de douane américains. 

Concernant l'inflation, elle devrait se situer à 2% 
en 2025 et à 2,3% en 2026, tandis que le déficit bud-
gétaire poursuivrait sa diminution pour s'établir à 
3,6% du produit intérieur brut (PIB) en 2025 et à 
3,3% en 2026, rapporte la MAP. 

Cette amélioration est le résultat de la consoli-
dation des recettes fiscales dans le cadre des ré-
formes en cours et de la réduction de la taxe sur le 
gaz butane, précise le rapport. 

En revanche, le déficit de la balance devrait se 
creuser à 2,1% du PIB en 2025 et à 2,6% en 2026, en 
raison de l'augmentation des importations, stimu-
lée par les investissements dans les infrastructures. 

Les perspectives économiques restent soumises 
à des risques liés aux sécheresses récurrentes et à 
une baisse de la demande étrangère, note la BAD, 
estimant que des actions portant sur la gestion ac-
tive des ressources en eau et des chocs climatiques, 
combinées à une politique commerciale plus diver-
sifiée et plus compétitive, pourraient atténuer ces 
risques. 

Maroc : La croissance prévue à 3,9% en 2025 
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La 2ème édition du Festival natio-
nal du cinéma des jeunes s’est ou-
verte, mardi soir à Errachidia, en 
présence d’un parterre d’artistes, de 
jeunes cinéastes et de personnalités 
du monde de l’art, de la culture et des 
médias. 

Initiée par la direction régionale 
de la jeunesse de Drâa-Tafilalet, en 
coopération avec plusieurs parte-
naires, cette manifestation cinémato-
graphique qui se poursuit jusqu’au 30 
mai, entend promouvoir la culture ci-
nématographique auprès des jeunes, 
dénicher et développer les compé-
tences des talents et mettre en lumière 
les atouts cinématographiques dont 
regorge la région. 

Placée sous le thème "Le cinéma 
des jeunes, un espace de pensée et de 
créativité", cette édition réunit une 
vingtaine de clubs de cinéma relevant 
des différentes régions du Royaume 
devant concourir pour les prix de ce 
rendez-vous du 7ème art. 

S’exprimant à cette occasion, le di-
recteur régional de la jeunesse, Abdel-
kader Houari, a indiqué que cet 
événement permet aux jeunes ci-
néastes de présenter leurs œuvres ci-
nématographiques dans le cadre de la 
compétition des courts-métrages vi-
sant à dénicher les talents en herbe, 
encourager les expériences promet-
teuses et stimuler l’esprit artistique 
auprès des générations montantes. 

"Le cinéma est plus qu’un art. Il 
s'agit d'une forme de pensée, d'un mi-
roir reflétant la dynamique agissante 
de la société et d'une plateforme d’ex-

pression de soi en faveur de la jeu-
nesse, perçue comme force motrice 
du présent et de l'avenir du pays", ex-
plique M. Houari. 

L’organisation de ce festival s’ins-
crit dans le cadre des efforts menés 
par le ministère de tutelle ciblant les 
différentes catégories de jeunes, a-t-il 
poursuivi, citant en guise d’exemple 
le lancement des services "pass 
Jeunes", le programme national des 
colonies de vacances qui se veut un 
espace d’éducation aux valeurs de ci-
toyenneté en sus des programmes dé-
diés aux femmes et aux enfants. 

La cérémonie d’ouverture de cet 
événement a été marquée par des 
hommages vibrants rendus aux ar-
tistes marocains Saadia Azgoun, Fa-
tima Lahcen Eljabia et Tarik Boukhari 

et à l’association Al Kabas de cinéma 
et de culture en reconnaissance de 
leurs efforts consentis en faveur du 
développement du cinéma marocain. 

Le jury de cette édition, présidé 
par l’artiste et réalisatrice Fatima Lah-
cen Eljabia, est composé de Zineb 
Ouakri (réalisatrice), Mohamed Ham-
daoui Alaoui (professeur), Hafed 
Bouzakraoui (chercheur) et Amine 
Ghouada (acteur). 

Au menu de cet événement figu-
rent des ateliers sur la réalisation, 
l’écriture de scénarios et l’interpréta-
tion ainsi que des rencontres enrichis-
santes avec des figures du cinéma 
national et des master-class animées 
par les artistes Saadia Azgoun et Tarik 
Boukhari.
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Clap d’ouverture à Errachidia du  
Festival national du cinéma des jeunes
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Une soirée exceptionnelle a réuni, 
lundi à soir à la Maison de la cul-

ture de Daoudiate à Marrakech, 
l’écrivain et romancier Yassin Adnan 
et la pianiste et compositrice japo-
naise Motoko Honda dans un dia-
logue artistique où les émotions et la 
nostalgie émergent pour créer un es-
pace commun. 

Lors de ce concert, l’artiste a in-
terprété au piano des compositions 
musicales inspirées des poèmes de 
l’écrivain marocain qui l’a accompa-
gné, lui aussi, avec des lectures poé-
tiques. 

Initié dans le cadre du Salon ré-
gional du livre, organisé par la Direc-
tion régionale de la culture de 
Marrakech-Safi, cet événement a été 
enrichi par une exposition interactive 
de calligraphie contemporaine, si-
gnée par l’artiste Mohamed Badiâ El 
Boussouni. 

Ce dialogue n'est pas une simple 
illustration musicale du texte, ni une 
déclamation accompagnée, c'est un 

entrelacement de sens. La poésie de 
Yassin Adnan apportait des images, 
des émotions et des silences chargés 
de sens, alors que la musique de Mo-
toko Honda y répondait par des har-
monies devenant une voix qui 
accompagne et enrichit le vers. 

Le piano, avec sa résonance in-
time, et le mot, avec sa magie éter-
nelle, ont créé une conversation 
invisible, une présentation artistique, 
mais aussi une invocation : celle de 
deux langues différentes qui se re-
connaissent comme faisant partie 
d'un même acte expressif. 

Lors de cette rencontre, la poésie 
de Yassin Adnan est devenue plus 
qu'un texte, et la musique de la com-
positrice japonaise plus qu'un son : 
elles deviennent mémoire, émotion 
et présence. 

Ce concert est le fruit d’une rési-
dence artistique partagée en 2011 
avec Motoko Honda au Montalvo 
Arts Center, en Californie, a confié M. 
Adnan à la MAP, précisant que cette 

rencontre est née d'une collaboration 
artistique mêlant poésie et musique, 
que les deux artistes poursuivent à 
Marrakech. 

Ce concert est la continuation 
d’un voyage déjà entamé en Califor-
nie, un dialogue plein d’émotions, de 
nostalgie, mais aussi de prévisions et 
de rêves pour consacrer le dialogue 
entre deux cultures différentes unies 
par la musique et le vers, a-t-il ajouté. 

"J’ai découvert un monde culturel 
et humain fascinant à travers les 
textes de Yassin Adnan, et j’ai décidé 
de prendre part à cette aventure 
émouvante", a indiqué, de son côté, 
la compositrice japonaise qui se pro-
duit pour la première fois dans un 
pays arabe et africain. 

"Les écrits de Yassin Adnan m’ont 
profondément touchée par l’huma-
nité qu’ils dégagent, au-delà des dif-
férences culturelles ou religieuses. 
C’est cette rencontre artistique qui 
m’a poussée à visiter le Maroc pour 
la première fois", a-t-elle dit. 

La poésie et la musique s'entremêlent dans 
un dialogue d'émotions et de nostalgie

Festival du film d’Inzegane 
 
La 1ère édition du Festival du film d’Inzegane (préfecture d'Inezgane-

Aït Melloul), aura lieu du 29 au 31 mai, à l'initiative de l’Association des 
arts de Souss pour la culture et la créativité. 

Cet événement met l’accent sur la valorisation du cinéma amazigh et 
du patrimoine cinématographique local, tout en visant à établir des liens 
avec le cinéma national et international, indique un communiqué des or-
ganisateurs. 

Au menu de cette manifestation cinématographique figurent des pro-
jections de films locaux et internationaux, ainsi que des rencontres avec 
des créateurs et des professionnels du secteur. 

Ce festival prévoit aussi des séminaires et des ateliers de formation 
axés sur l’interprétation, la réalisation et l’écriture de scénarios, afin de 
former les jeunes passionnés du septième art. 

Initié en collaboration avec la région de Souss-Massa, cet événement 
s’affirme comme une plateforme d’échanges créatifs, reliant diverses cul-
tures et promouvant le cinéma comme vecteur d’ouverture et de dia-
logue. 
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L'Association Fondation Ba-
nassa pour le développe-

ment et la culture organise, du 
19 au 21 juin à Mechra Bel Ksiri, 
la deuxième édition du Festival 
du cinéma de la femme et de 
l’enfant. 

Le programme du festival, 
initié avec le soutien du Centre 
cinématographique marocain, 
de la Commune de Mechra Bel 
Ksiri et du Groupe Cosumar, et 
en partenariat avec le Centre 
culturel de la ville et la Fédéra-
tion nationale des ciné-clubs du 
Maroc, se distingue par l’organi-
sation d’une compétition offi-
cielle de courts-métrages 
regroupant 18 films de qualité, 
souligne un communiqué de la 
Fondation Banassa.  

Ces films sont en lice pour 
plusieurs prix, dont le Grand 
Prix, le Prix de la réalisation, le 
Prix du scénario et le Prix d’in-
terprétation (féminine et mascu-
line), précise la même source, 
notant que le jury, composé d’un 
aréopage d’experts du cinéma, est pré-
sidé par Saâd Chraïbi, aux côtés de la 
réalisatrice Sonia Terrab, de l’actrice 
Asmaa Khamlichi, de la journaliste 
Nadia Ibram et du critique Mohamed 
Chouika.  

Le festival propose également deux 

tables rondes sur "La mère dans le ci-
néma marocain" et "Le cinéma comme 
outil de plaidoyer pour les droits des 
femmes et des enfants", animées par 
Mohamed Chouika, ainsi qu’une mas-
ter class animée par le réalisateur Saâd 
Chraïbi et l’actrice Asmaa Khamlichi. 

Le programme comprend 
également une exposition dé-
diée aux affiches de films ma-
rocains, ainsi qu’un atelier de 
formation animé par Moha-
med Charaf Belcheikh, visant à 
développer les compétences ci-
nématographiques et à renfor-
cer la culture artistique des 
participants. 

Dans le cadre du festival, 
une séance de signature du 
livre "Fragments de scènes" du 
réalisateur Saâd Chraïbi sera 
organisée, en parallèle à un 
hommage qui lui sera rendu, 
ainsi qu’à l’actrice Asmae El 
Khamlichi, en reconnaissance 
de leur contribution majeure 
au cinéma marocain et de leur 
engagement en faveur des 
causes de la femme et de l’en-
fant. 

Ce festival s’inscrit dans 
une dynamique de valorisa-
tion du cinéma marocain cen-
tré sur les problématiques de la 
femme et de l’enfant, et parti-

cipe au rayonnement de la culture ciné-
matographique tant au niveau national 
que régional. Il se veut un rendez-vous 
artistique annuel de référence, réunis-
sant professionnels du cinéma et public, 
dans une atmosphère de professionna-
lisme et de créativité. 

L'artiste allemand George Leitenberger, 
établi à Genève, s’est inspiré de son ré-

cent voyage au Maroc pour la réalisation 
d'un projet artistique singulier réunissant 
les univers de la musique, de la photo et 
du film et offrant une riche exploration des 
impressions et expériences recueillies lors 
de son périple marocain. 

Dans l'album trilingue "A road-trip 
through Morocco", qui sort officiellement 
le 27 juin à Berlin, ce musicien et photo-
graphe réussit à transformer un journal de 
bord de voyage en une œuvre musicale 
mêlant chansons, instrumentaux de fusion, 
moments intimes et bruitages. 

Durant ce voyage à travers le Maroc au 
printemps 2024, “j'ai enregistré de nom-
breux sons originaux – dans des rues ani-
mées, autour d'un feu de camp dans un 
isolement complet dans les montagnes de 
l'Atlas ; des petits clips de la vie quoti-
dienne – avec l'idée de fusionner tout cela 
en un tout avec de la musique ou des sé-
quences de film à un moment donné”, ex-
plique l’artiste. 

L’idée d’en faire un collage multimédia 
de photos, d’un film et d'un CD est venue 
de mon producteur à Berlin qui, à peine 
rentré de ce roadtrip de 10.000 Km, m’a ap-
pelé pour un concert de collecte de fonds 
pour un projet culturel, raconte-t-il à la 

MAP à l’occasion du vernissage de l’expo-
sition, qui se tient jusqu’au 1er juin à l'Es-
pace Cheminée Nord, Usine Kruger, à 
Genève. 

“Lorsque ce dernier a vu les photos, il 
m’a proposé l’idée de la création multimé-
dia et en deux semaines, j'ai réalisé des en-
registrements pour l’album, a-t-il ajouté. 

Revenant sur ce voyage “très inspi-
rant” en voiture avec sa femme, sa fille et 
son chien, qui les a conduits de Tanger 
jusqu’aux fins fonds du désert du Sud-Est, 
en passant par l’Atlas, George Leitenberger 
s’est dit fasciné par la riche diversité des 
paysages et des routes. 

“Le Maroc est un livre de mille pages 
et chacune est différente”, confie-t-il, fai-
sant siens les propos d’un marchand de cé-
ramique rencontré à Tamegroute. Et 
d’ajouter que l’œuvre offre “un regard très 
spécial d’un artiste obsédé par les routes et 
les petits chemins qui sortent de l’ordi-
naire”. 

Et pour cause, “les routes offrent une 
communication absolument essentielle et 
au Maroc on en trouve de toutes sortes”, 
explique-t-il, ajoutant avoir eu l’immense 
plaisir d’y découvrir “des autoroutes ultra-
modernes, côtoyant d'anciennes pistes de 
gravier, d'élégantes avenues bordées de 
lampadaires et des sentiers vertigineux, à 

peine ou pas du tout pavés, dans les mon-
tagnes de l'Atlas”. 

George Leitenberger perçoit les rues 
comme une “métaphore”. Elles sont “un 
symbole de connexion et d’échange, d’aller 
et retour, de liberté et de limitation”. 

C’est ainsi que près de la moitié de l’ex-
position est consacrée aux routes, avec un 
espace dédié, “Roadside”. L’autre partie, 
“Dreamside”, donne libre cours à son ima-
gination avec des collages créatifs de toutes 
sortes. 

S’agissant de l’album, il comporte 12 
chansons : six en anglais, une en français et 
une en allemand. En plus de George Lei-
tenberger au chant, aux guitares élec-
triques et acoustiques, et d'un guembri 
acheté à Marrakech avec son percussif ir-
résistible qui imprègne tout l'album, on 
peut entendre Andreas Albrecht au piano 
et aux percussions, Roddy McKinnon à la 
guitare électrique et slide, et Tobias Flei-
scher à la basse électrique et à la contre-
basse. 

L’album commence par “Crossing the 
strait (southbound)” et comporte des chan-
sons comme “En route (the road to M’ha-
mid)”, “Ayachi moon” (en référence au 
mont Ayachi), “A night in Gara Medouar” 
; ou “Where is the Drâa”, dans lequel l’ar-
tiste témoigne de la sécheresse qui a obli-

téré les contours de cette vallée du Sud-est. 
S’il n’a pas visité une ville comme Ca-

sablanca, George Leitenberger lui consacre 
tout de même une chanson. Dans “Casa-
blanca daydream”, il se met dans la peau 
de Humphrey Bogart et s’imagine dans les 
endroits foulés par cet acteur du film my-
thique “Casablanca” de 1942. 

Originaire du Sud de l’Allemagne, Lei-
tenberger a travaillé à Berlin, Londres, 
Paris, Nuremberg, Dortmund et voyagé 
dans le monde entier, avant de s’installer à 
Genève. Inspiré par Bob Dylan et les Rol-
ling Stones, il commence à jouer de la gui-
tare à l’école dans les années 70. En 1996, il 
sort son premier album en solo. Outre la 
musique, il est actif dans d'autres disci-
plines, notamment en tant que photo-
graphe, par exemple pour le compte du 
Royal Festival Hall de Londres et de ma-
gazines britanniques, ainsi qu'en tant 
qu'acteur de films et de théâtre. 

De son voyage au Maroc, l’artiste en 
sort l’âme grandie, car, “Dieu a créé des 
terres avec des lacs et des rivières pour que 
l'homme puisse y vivre... mais le désert ici, 
Dieu l'a créé pour que l'homme puisse y 
trouver son âme”, se plaît-il à répéter les 
propos d’un chauffeur de taxi rencontré au 
Caire. 

Par Noureddine Hassani (MAP)   

2ème Festival du cinéma de la femme 
et de l’enfant à Mechra Bel Ksiri

Quand un voyage à travers le Maroc inspire une œuvre créative 
multimédia de l'artiste allemand George Leitenberger 

Naïma Bouhmala  
tire sa révérence 

 
L'actrice Naïma Bouhmala, figure emblé-

matique de la scène artistique marocaine, 
s’est éteinte mercredi à l'âge de 77 ans dès 
suite d'une longue maladie, selon sa famille. 

La grande comédienne a signé une bril-
lante carrière dans le théâtre et la télévision. 

Elle avait entamé son parcours artistique 
dans le Père des arts avant de s'imposer dans 
les mondes de la télévision et du cinéma qui 
l'ont rapprochée davantage du public maro-
cain. 

Elle s'est distinguée notamment dans le 
film "A Casablanca les anges ne volent pas" 
et la série "Hdidane". 
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Le photographe franco-
brésilien Sebastiao Sal-
gado, décédé à l'âge de 

81 ans, a immortalisé durant 
cinq décennies ce qu'il y a de 
meilleur et de pire sur notre 
planète, des trésors naturels 
cachés à la misère des 
hommes. 

Autodidacte, Salgado 
laisse un héritage unique en 
images de ses centaines de 
voyages, avec des photos pu-
bliées dans des magazines 
comme Life ou Time, des li-
vres et des expositions dans 
des musées, notamment à 
Paris, où il a résidé durant 
une grande partie de sa vie. 

Du Rwanda au Guate-
mala, en passant par l'Indo-
nésie ou le Bangladesh, sans 
oublier la forêt amazonienne, 
le Brésilien a capté avec son 
objectif des tragédies hu-
maines comme la famine, les 
guerres ou les exodes de 
masse dans le tiers monde. 

Il saisissait ces instants 
dramatiques avec le regard 
plein d'empathie et non 
condescendant d'une per-
sonne "qui vient aussi de 
cette partie du monde", 
comme il aimait le rappeler. 

Son univers en noir et 
blanc a également sublimé 
de magnifiques paysages, 
comme les "rivières volantes" 
d'Amazonie, faisant de son 
oeuvre un plaidoyer pour la 
préservation de l'environne-
ment. 

Salgado a reçu des dis-
tinctions prestigieuses, 
comme le prix Prince des As-
turies des arts (1998) ou le 
prix de la Fondation Hassel-
blad (1989). 

"Le sel de la terre", docu-
mentaire de Wim Wenders 
montrant les voyages du 
photographe brésilien en Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée ou 
dans le cercle polaire Arc-
tique pour son ouvrage "Ge-
nesis", a été nominé aux 
Oscars. 

Né le 8 février 1944 à Ai-

morés, petite localité rurale 
de l'Etat de Minas Gerais 
(sud-est), Sebastiao Salgado 
a grandi avec ses sept soeurs 
dans la ferme de son père, 
éleveur de bovins. 

Durant son enfance dans 
ces terres où il fallait parfois 
voyager plusieurs jours pour 
rendre visite à un proche, il a 
appris la patience. 

Une leçon primordiale 
pour un photographe, qui 
doit savoir attendre le bon 
moment pour capturer "la 
fraction de seconde" idéale 
pour son cliché. 

Militant de gauche durant 
ses études de droit, puis 
d'économie, le Brésilien s'est 
exilé en France en 1969 pour 
fuir la dictature militaire 
avec sa future épouse, Lelia 
Wanick, avec qui il a eu deux 
enfants. 

Employé de l'Organisa-
tion internationale du café, il 
voyageait parfois en Afrique. 
Et c'est dans ce continent 
qu'il a commencé à s'adon-
ner à la photographie, avec 
un appareil offert par Lelia. 

"Je me suis rendu compte 
que les instantanés me pro-
curaient plus de plaisir que 
les rapports économiques", 
a-t-il admis. 

Salgado a donc décidé de 
faire de la photographie son 
métier, quitte à refuser un 

poste à la Banque Mondiale. 
En Afrique, où il se sentait 

"comme à la maison", le Bré-
silien a fait ses premiers re-
portages sur la sécheresse et 
la famine au Niger où en 
Ethiopie. 

Engagé par la légendaire 
agence Magnum en 1979, 
Salgado s'est offert son pre-
mier scoop deux ans plus 
tard, en prenant 76 photos en 
60 secondes lors de la tenta-
tive d'assassinat du prési-
dent américain Ronald 
Reagan, à Washington. 

La consécration mondiale 
est venue en 1986, avec ses 
photos iconiques de la four-
milière humaine de la Serra 
Pelada, au Brésil, où il a cô-
toyé des orpailleurs recou-
verts de boue 35 jours durant 
dans la plus grande mine 
d'or à ciel ouvert du monde. 

Il est également l'auteur 
d'"Exodes" (2000), sur les mi-
grations forcées dans 40 
pays. 

Certains l'ont accusé de 
tirer profit d'une "esthétique 
de la misère", mais il a tou-
jours ignoré les critiques. 

"Les frontières sont artifi-
cielles. Partout, j'ai vu le 
même être humain. L'étran-
ger n'existe pas", a-t-il dé-
claré en 2016. 

La photographie "est un 
mode de vie, c'est mon idéo-

logie", a-t-il confié à l'AFP en 
2022, à Sao Paulo, durant la 
présentation de son exposi-
tion "Amazonie", fruit de 
sept ans de travail dans la 
plus grande forêt tropicale 
de la planète. 

Très engagé dans la lutte 
contre le réchauffement cli-
matique, Salgado s'est forte-
ment opposé à la politique 
environnementale du prési-
dent d'extrême droite Jair 
Bolsonaro. 

Sebastio Salgado 
Le photojournalisme élevé au rang d'art

 
Les frontières 
sont artificielles. 
Partout, j'ai vu  
le même être  
humain.  
L'étranger 
n'existe pas,  
dixit Salgado.

Salgado s'est  
offert son  
premier scoop,  
en prenant  
76 photos en  
60 secondes lors 
de la tentative 
d'assassinat  
du président 
américain  
Ronald Reagan 
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Beau match de gala entre le Wydad et FC Séville
Bel hommage des Rouges à Yassine Bounou

Le Wydad de Casablanca
(WAC) a perdu face au FC
Séville par 1 but à 0, mardi
soir au Complexe sportif

Mohammed V de Casablanca, en
match amical.

L'unique réalisation de la rencon-
tre a été signée Peque Fernandez
(50è).

Avant ce match, un hommage a
été rendu au gardien de but de
l'équipe nationale et ancien gardien
du FC Séville, Yassine Bounou, qui a
contribué aux gloires des Sévillans ces
dernières années.

La rencontre, disputée dans un
stade archi-comble, a été l'occasion
pour le WAC de peaufiner ses armes
en prévision de sa participation au
Mondial des clubs de la FIFA qui aura
lieu du 14 juin au 13 juillet prochains
aux Etats-Unis. Le Wydad Casablanca
représentera l’Afrique lors de cette
compétition après avoir remporté la
Ligue des Champions de la CAF en
2022.

Le WAC, qui a terminé à la 3è
place de la Botola Pro D1, décrochant
ainsi son billet de participation à la
Coupe de la Confédération africaine

de football, évoluera dans le groupe
G du Mondial des clubs. Cette poule
comprend, outre les Rouge et blanc,
le club anglais de Manchester City, Al

Ain FC des Emirats arabes unis et les
Italiens du Juventus FC.

Le Wydad, qui a renforcé ses rangs
avec l'arrivée notamment de Nordin

Amrabat et du Burkinabè Aziz Ki,
disputera un second match amical, le
31 courant (17h00), devant le club
portugais du FC Porto.

Sport

Walid Regragui : Les matchs amicaux contre la Tunisie et le Bénin
sont une bonne opportunité pour avoir des certitudes avant la CAN 

Le sélectionneur de l’équipe nationale de football,
Walid Regragui a affirmé, mardi à Salé, que les
matchs amicaux face à la Tunisie et au Bénin, res-

pectivement, les 6 et 9 juin, constituent une bonne op-
portunité pour avoir des certitudes avant la Coupe
d’Afrique des nations (CAN) prévue au Maroc.

« Les matchs amicaux constituent un test qui nous
permet de mieux cerner les profils des joueurs afin de
préparer la prochaine CAN», a souligné Regragui en
conférence de presse, tenue au Complexe Mohammed
VI de football à Maamora, pour présenter la liste des
joueurs retenus pour disputer les matchs amicaux de
l'équipe nationale prévus au Complexe sportif  de Fès.

« La compétition va nous mettre face à des équipes

africaines, d’où l’importance du choix de la Tunisie et
du Bénin », a-t-il estimé, ajoutant que ces deux équipes,
qui disposent d’une bonne défense, sont susceptibles de
nous permettre de mieux nous préparer pour la com-
pétition.

« Notre objectif  est de disposer des meilleurs
joueurs qui choisissent de représenter le Maroc par le
cœur. Si un joueur n’est pas présent en équipe nationale,
cela veut dire que soit il n’a pas encore sa place, soit il a
d’autres options », a-t-il soutenu en commentant l’ab-
sence de certains joueurs, estimant qu’« il faut encoura-
ger les joueurs ayant fait le choix de porter le maillot de
l'équipe nationale».

Concernant l’absence de plusieurs joueurs pour
blessure, il a indiqué que « 90%  des défenseurs sont in-
disponibles, mais c’est une opportunité d’essayer de
nouveaux profils», s’estimant chanceux que ces absences
interviennent lors des matchs amicaux.

« Nous avons un chantier défensif  et c’est pour
cette raison que j’opte pour différents éléments afin
d'avoir le meilleur choix », a-t-il relevé.

Selon le coach national, « l’ossature de l’équipe na-
tionale est stable, mais il y a des changements qui s’im-
posent à cause de plusieurs facteurs, comme la forme
des joueurs, les blessures ou encore les choix du staff
technique », ajoutant que « pour gagner la CAN il faut
avoir de bons joueurs, un public enthousiaste et surtout
un esprit de la gagne qui doit être perpétué au sein de
l’équipe ».

Lamine Yamal prolonge
au Barça jusqu'en 2031
Le jeune prodige du FC

Barcelone Lamine
Yamal, 17 ans, a pro-

longé son contrat jusqu'en
2031, a annoncé mardi le club
catalan.

"Le FC Barcelone et La-
mine Yamal sont parvenus à
un accord pour la prolonga-
tion de son contrat, qui le liera
au club jusqu'au 30 juin 2031",
indique le Barça dans un com-
muniqué.

Selon la presse locale, le
jeune joueur pourrait devenir
avec ce nouveau contrat l'un des joueurs les mieux payés de l'effectif, avec
un salaire qui augmenterait graduellement chaque année, suivant sa pro-
gression.

Après une première saison de très haut niveau à seulement 16 ans,
où il avait notamment remporté l'Euro-2024 avec la Roja, le jeune gaucher
a franchi un nouveau palier en 2025 en s'affirmant comme candidat au
Ballon d'Or, avec 18 buts et 25 passes décisives en 55 matchs, et des pres-
tations remarquées en Ligue des champions.

Son nouveau contrat, prolongé de six saisons supplémentaires est "la
démonstration de la solidité du projet" du Barça, assure le champion d'Es-
pagne.

Formé à La Masia, le prestigieux centre de formation du géant catalan,
Yamal avait fait ses débuts en professionnel en 2023 à l'âge de 15 ans,
devenant ainsi le plus jeune joueur de l'histoire du club à débuter
en Liga.
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Expresso

Ingrédients pour la viande : 
1 à 1.5 kg de viande de votre choix ( agneau, 
veau, ou poulet) 
2 oignons émincés 
1 c.c de curcuma 
1 c.c de gingembre 
1 c.c de poivre 
quelques filaments de safran 
1 c.c de smen (beurre rance ) ou beurre 
20 cl d’huile végétale 
1 bâtonnet de cannelle 
sel 
Eau 
Ingrédients pour Tfaya (oignons caramélisés) : 
1.5 à 2 kg d’oignons coupés en lamelles 
150 g à 200 g de raisins secs sans pépins 
4 c.s de sucre 
Sel 
cannelle en poudre 
4 c.s d’huile végétale 
1 c.c de curcuma 
1/2 c.c de poivre 
1/2 c.c de gingembre 
2 c.s de beurre 
Pour la décoration : 
Une poignée d’amandes mondées et frites 
2 à 3 œufs durs 

Préparation de la viande : 
Mettez les morceaux de viande dans une mar-
mite  avec l’huile, ajoutez l’oignon émincé, les 
épices, le beurre rance, le bouquet de persil et 
coriandre.. Bien remuer puis 
Ajouter l’eau à hauteur de la viande, couvrir et 

laisser mijoter jusqu’à cuisson de la viande et 
réduction de la sauce (au cour de la cuisson, il 
faut toujours vérifier s’il faut rajouter un peu 
d’eau). 
A la fin de la cuisson la viande doit être tendre 
et se détache facilement et la sauce doit bien 
onctueuse ( retirez la viande et la laisser réduire 
s’il le faut). 

Préparation de Tfaya : 
Dans une sauteuse profonde, mettre les la-
melles d’oignons avec le beurre, l’huile, les 
épices, les raisins secs que vous auriez lavé, le 
sucre. 
Couvrir et laisser cuire sur un feu doux sans 
ajouter de l’eau (On peut ajouter quelques cu-
lière à soupe de la sauce de cuisson de la viande 
pour donner un bon gout aux oignons). 
Lorsque l’eau est totalement évaporé, l’oignon 
va frire dans le gras qui reste et va caraméliser. 
A ce stade il faut remuer constamment pour 
faire caraméliser les oignons sans les brûler, le 
feu doit rester doux du début de la cuisson 
jusqu’à la fin. 
Servir la viande accompagnée de la sauce bien 
réduite, avec la Tfaya dessus décoré avec des 
amandes mondées et dorées dans un peu 
d’huile ainsi que des œufs durs coupé en deux 
ou en quatre. 
Servir la viande accompagnée de la sauce bien 
réduite, avec la Tfaya dessus décoré avec des 
amandes mondées et dorées dans un peu 
d’huile ainsi que des œufs durs coupé en deux 
ou en quatre. 
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Recettes

Un pain vieux de 5.000 ans a été 
découvert par des archéologues 
en Turquie où il est désormais 

reproduit, nourrissant l'intérêt pour la 
culture de blés anciens plus adaptés à la 
sécheresse. 

"Il s'agit du pain levé et cuit le plus 
ancien mis au jour lors d'une fouille, qui 
a pu en grande partie préserver sa forme", 
affirme Murat Türkteki, archéologue et 
directeur des fouilles de Küllüoba, à 35 
km de la ville d'Eskisehir (centre). 

"Le pain est une trouvaille rare lors 
d'une fouille. Généralement, on ne re-
trouve que des miettes. Mais ici, il a pu 
être préservé car il avait été brûlé et en-
terré", explique-t-il à l'AFP, évoquant 
cette découverte rendue publique la se-
maine dernière. 

Rond et plat comme une galette, de 
12 cm de diamètre, le pain de Küllüoba a 
été découvert en septembre 2024, carbo-
nisé et enterré sous le seuil d'une habita-
tion construite à l'âge du bronze, aux 
alentours de 3.300 av. J.-C. 

Un morceau avait été arraché, avant 
que le pain ne soit brûlé puis enterré lors 
de la construction de l'habitation. 

"Cela nous fait penser à un rituel 
d'abondance", glisse M. Türkteki. 

En l'absence de trace écrite, la civili-
sation anatolienne de Küllüoba demeure 

en grande partie mystérieuse, comme les 
habitudes de ses habitants d'enterrer leurs 
maisons avant de partir s'installer ailleurs 
ou de construire de nouvelles habitations 
sur les anciennes structures, formant ainsi 
des monticules. 

À l'âge de bronze, les Hatti, un peu-
ple d'Anatolie qui a précédé les Hittites, 
vivaient dans la région d'Eskisehir. 

"Küllüoba était une agglomération 
urbaine de taille moyenne où l'on trou-
vait des activités commerciales, de l'artisa-
nat, de l'agriculture, de l'exploitation 
minière. Il existait clairement un certain 
ordre familial et social", explique l'archéo-
logue Deniz Sari. 

Des analyses ont démontré que le 
pain a été fabriqué avec de la farine gros-
sièrement moulue d'amidonnier, une va-
riété de blé ancien et des graines de lentille, 
la feuille d'une plante encore indétermi-
née ayant servi de levure. 

Le pain carbonisé est exposé depuis 
mercredi au musée archéologique d'Eski-
sehir. 

"Cette découverte nous a beaucoup 
émus. En discutant avec notre directeur 
des fouilles, je me suis demandée si on 
pouvait reproduire ce pain", raconte Ayse 
Ünlüce, la maire d'Eskisehir. 

Pour s'approcher au mieux de la re-
cette originale, la municipalité, après ana-

lyses du pain plurimillénaire, a choisi 
d'utiliser du blé Kavilca - l'amidonnier an-
cien n'existe plus en Turquie -, une variété 
proche, également ancienne, du boul-
gour et des lentilles. 

Dans les locaux du Halk Ekmek 
(Pain du peuple, en turc), une boulange-
rie municipale qui propose du pain à bas 

coût, les employés façonnent à la main 
300 pains de Küllüoba par jour depuis la 
semaine dernière. 

"La combinaison de la farine de blé 
ancestral, de lentilles et de boulgour 
donne un pain riche, rassasiant, faible en 
gluten et sans conservateurs", explique 
Serap Güler, directrice du Halk Ekmek 

d'Eskisehir. 
Les premiers pains de Küllüoba, 

commercialisés sous forme de galettes de 
300 grammes pour 50 livres turques (1,12 
euro environ), se sont écoulés en 
quelques heures. 

"J'ai couru car j'avais peur qu'il n'en 
reste plus. Je suis curieuse de connaître le 
goût de ce pain ancien", explique Suzan 
Kuru, une cliente. 

"Ces terres ont conservé ce pain pen-
dant 5.000 ans et nous ont fait ce cadeau. 
Nous avons le devoir de protéger cet hé-
ritage et de le transmettre", estime Mme 
Ünlüce. 

La province d'Eskisehir, autrefois 
riche de nombreuses sources d'eau, souf-
fre aujourd'hui de la sécheresse. 

"Nous sommes face à une crise clima-
tique mais nous cultivons encore du maïs 
ou du tournesol, très demandeurs en eau. 
Or nos ancêtres nous donnent une leçon. 
Nous devrions, comme eux, nous orien-
ter vers des cultures peu exigeantes" en 
eau, affirme la maire, qui souhaite relan-
cer dans sa région la culture du blé de Ka-
vilca, résistant à la sécheresse et aux 
maladies. 

"Il nous faut des politiques pu-
bliques très fortes à ce sujet. Cultiver les 
blés anciens sera une avancée symbolique 
en ce sens", juge-t-elle. 

Plus d'une centaines d'entreprises, dont 
EDF, Ikea, Unilever ou Leroy Merlin, 

appellent l'UE à s'engager à baisser de 90% 
sa pollution carbone en 2040 par rapport 
à 1990, objectif affiché de la Commission 
européenne mais encore loin d'être 
adopté par les 27. 

"90% devrait être considéré comme 
une ambition minimale et non comme 
un plafond", affirment les représentants 
de quelque 150 sociétés ou groupes d'in-
vestisseurs, dans une lettre publique adres-
sée mardi au Conseil européen, à la 
Commission et aux eurodéputés. 

L'objectif de réduire de 90% les émis-
sions de gaz à effet de serre, intention affi-
chée par la Commission depuis un an, fait 
l'objet de tractations délicates entre les 
Etats membres. Le commissaire chargé du 
dossier, Wopke Hoekstra, a dû repousser 
la présentation de son projet détaillé, at-
tendu "avant l'été". 

De l'adoption de cet objectif pour 
2040 dépend la feuille de route climatique 
que l'UE doit soumettre à l'ONU avant la 
COP30 en novembre. 

"Un objectif robuste, soutenu par un 
ensemble de politiques publiques intelli-
gent, ambitieux et cohérent, décarbonera 
nos économies et stimulera l'innovation 
et les débouchés pour les entreprises de 
tous les secteurs", écrivent les signataires, 
rassemblés depuis un an sous l'impulsion 
d'un institut de l'Université de Cambridge 
spécialisé dans le développement durable. 

Un tel objectif "améliorera la rési-
lience de l'UE aux chocs, sa sécurité éner-
gétique et sa compétitivité", assurent les 

signataires, citant les bénéfices d'une tran-
sition sur la qualité des emplois, les écono-
mies générées ainsi que pour la santé et le 
bien-être. 

"Au final, le risque climatique est un 
risque économique et financier", poursui-
vent les entreprises signataires du courrier, 
en appuyant les engagements pris à la 
COP28 de Dubaï, fin 2023: sortir des 
énergies fossiles, tripler le rythme de dé-
ploiement des énergies renouvelables et 
doubler l'efficacité énergétique. 

"Un objectif fort (...) sera essentiel 
pour créer un cadre réglementaire prévi-
sible et envoyer les bons signaux aux inves-
tisseurs afin de décarboner nos opérations 
et nos chaînes d'approvisionnement rapi-

dement et à grande échelle", déclare Re-
becca Marmot, directrice Développement 
durable et Affaires publiques du groupe 
agroalimentaire Unilever, citée dans un 
communiqué. 

Ce besoin de "visibilité" et de "signal 
clair", régulièrement cité par le monde éco-
nomique, est aussi invoqué par Gwenaelle 
Avice Huet, directrice générale Europe de 
Schneider Electric. 

Car la marche est haute: "Pour attein-
dre la neutralité carbone, le taux d'électri-
fication devra atteindre au moins 60% 
d'ici 2050. Or, celui-ci stagne autour de 
23% en Europe", a déclaré cette dirigeante 
du géant français des équipements élec-
triques. 

Tajine de viande à la Tfaya  
Une centaine d'entreprises appellent 
l'UE à viser -90% d'émissions en 2040

La Turquie découvre et reproduit un pain vieux de 5.000 ans
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